
Difficile de se concentrer sur un édi-
torial consacré à nos thèmes favoris, 
à ceux qui nous regroupent nos pré-
occupations… au moment même où 
l’équilibre mondial semble chance-
ler sous les coups redoublés du Pré-
sident américain Donald Trump, de 
ses imitateurs et ses zélateurs.

N’avons-nous jamais, depuis près d’un 
siècle, été aussi proches d’un conflit 
plus ou moins généralisé en Europe  ? 
Peut-être. Ce qui demeure certain, en 

tout cas, c’est qu’une véritable entre-
prise de relativisation du savoir, de la 
science, de la recherche –  voire des 
faits, de l’évidence – a été lancée par un 
groupe de dirigeants allant de Trump à 
Poutine, en passant par Milei ou Orban. 

Cet état de fait nous rappelle –  et 
doit nous rappeler - que notre «vieux» 
continent a depuis des siècles fait le 
pari de l’éducation et du savoir pour 
espérer conserver son rang au sein du 
nouveau monde. 

De leur côté, les politiques œuvrent 
pour parer au plus pressé, c’est-à-
dire, dans l’immédiat, sauver la paix et 
la justice - seules voies possibles pour 
faire perdurer l’idée européenne. Nous 
espérons tous, de leur part, des actes 
forts, que ce soit pour amplifier les 
sanctions et/ou mettre en cohérence 
nos actes avec nos paroles.

Parmi d’autres dangers : la 
relativisation du savoir
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Mais pendant ce temps, nous, acteurs 
de l’Enseignement supérieur, nous re-
trouvons bel et bien en première ligne 
pour les combats qui s’annoncent 
dans les années à venir.

Quoi de plus efficace, en effet, que 
l’éducation du plus grand nombre 
pour sauver notre démocratie ba-
sée sur la connaissance  ? Quoi de 
plus puissant que la recherche pour 
consolider les faits et affermir le sa-
voir, afin d’affronter l’avenir et les dé-
fis environnementaux qui sont devant 
nous ?

Alors, passée la sidération, il faudra bien, 
dans les prochains mois, aller au-delà 
du symbolique et du verbal pour entrer 
réellement dans une démarche de ré-
sistance aux agressions contre notre 
manière de vivre et de penser, défendre 
notre modèle -  jamais parfait, mais Ô 
combien meilleur que ce qui nous est 
proposé par ces dirigeants sans foi ni 
loi… si ce n’est celle du plus fort.

Soutien et accueil de chercheurs amé-
ricains et internationaux  ; boycott de 
produits made in USA comme cela a 
été enclenché dans les pays scandi-

naves  ; recueil de fonds pour aider la 
résistance ukrainienne  ; lancement de 
programmes de recherche en sciences 
humaines et sociales pour comprendre 
et s’armer contre cette nouvelle «peste».

Dans le même temps, il faudra, sur tout 
notre continent, continuer, voire ampli-
fier la formation de nos jeunesses, de 
toute notre jeunesse. Il faudra ne pas 
baisser la garde, ni laisser le prêt-à-
penser guider l’esprit de nos conci-
toyens mais, au contraire, donner les 
moyens à chacun d’exercer son libre-
arbitre. n

Les membres de France Universi-
tés ont élu leur nouveau Bureau, 
ce jeudi 30 janvier 2025. Il est 

composé pour les deux prochaines 
années de Lamri Adoui, président de 
France Universités ainsi que d’Hélène 
Boulanger et de Jean-François Hu-
chet, vice-présidente et vice-président 
de l’association. La présidence des 
Conseils ainsi que le Conseil d’adminis-
tration ont également été renouvelés.

La liste menée par Lamri Adoui, pré-
sident de l’université de Caen Norman-
die a recueilli 90,5 % des suffrages. Il 
devient donc le président de France 
Universités pour deux ans. Hélène Bou-
langer, présidente de l’université de 
Lorraine, et Jean-François Huchet, pré-
sident de l’Inalco, complètent le Bureau, 
respectivement comme vice-présidente 
et vice-président de l’association.

Les Conseils, au cœur des travaux et 
de la stratégie de France Universités

Trois présidents et présidentes ont 
également été élus à la tête des 
Conseils :

• Virginie Laval, présidente de l’Uni-
versité de Poitiers, à la présidence 
du Conseil de la Formation, de la 
Vie étudiante et de l’Insertion pro-
fessionnelle,

• Édouard Kaminski, président de 
Université Paris Cité, à la prési-
dence du Conseil de la Recherche 
et de l’Innovation,

• Virginie Dupont, présidente de 
l’Université Bretagne Sud, à la pré-
sidence du Conseil des Personnels 
et des Moyens.

Ces instances travaillent en autono-
mie, dans le cadre politique défini par 
le Bureau, et se réunissent les troi-
sièmes mercredis du mois, la veille de 
l’Assemblée générale, en présence 
des membres de l’association. Les dé-
bats en leur sein permettent de définir 
les positions qui seront exprimées par 
France Universités auprès de ses inter-
locuteurs. En outre, les Conseils sont 
des temps de rencontres avec les par-
ties prenantes de chaque thématique, 
et nourrissent les échanges entre pré-
sidents/directeurs. Lors de chaque 
assemblée générale, les Conseils 
rendent compte de leurs travaux à 
l’ensemble des membres.

17 présidents forment le nouveau 
Conseil d’administration

Aux côtés des trois membres du Bureau 
et des trois présidents de Conseils, 11 
membres supplémentaires ont été élus 
au Conseil d’administration de France 

Universités :
• David Alis, président de l’Université 

de Rennes,
• Mathias Bernard, président de 

l’Université Clermont Auvergne,
• Carine Bernault, présidente de 

Nantes Université,
• Eric Blond, président de l’Université 

d’Orléans,
• Nathalie Dompnier, présidente de 

l’Université de Lyon,
• Camille Galap, président de l’Uni-

versité Paris-Saclay,
• Emmanuelle Garnier, présidente de 

l’Université Toulouse – Jean Jaurès,
• Dean Lewis, président de l’Univer-

sité de Bordeaux,
• Pierre-Alain Muller, président de 

l’Université de Haute-Alsace,
• Odile Rauzy, présidente de l’Univer-

sité de Toulouse,
• Benoit Roig, président de Nîmes 

Université.

Le Conseil d’administration se réu-
nit une fois par semaine, notamment 
pour répartir les textes, propositions, 
projets, motions et documents à exa-
miner, et débattre des problématiques 
et sujets de l’actualité de l’ESR. Et 
pour répondre au mieux aux besoins, 
il pourra décider de la création d’une 
commission ou d’un groupe de travail, 
pour une durée adaptée. n

France Universités élit son nouveau Bureau

• 

• 

• 

• 
• 
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• 
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https://franceuniversites.fr
https://franceuniversites.fr


La Carte (d’étudiant) et le Territoire

Pour notre premier atelier des RDVLE délocalisé en Région, 
nous avons choisi la métropole de Lyon, première collectivité 
à avoir mis en œuvre une politique territoriale partagée de 
son Enseignement Supérieur.
Dès le premier Schéma de Développement Universitaire en 
2010, s’est posée la question des territoires concernés par 
l’implantation de résidences étudiantes d’une part et de 
l’effort de production pour rattraper le retard et faire face à 
la hausse prévue des effectifs d’autre part.
15 ans plus tard, les perspectives semblent avoir changées, 
avec le ralentissement de la hausse des effectifs, les 
changements d’usage, mais aussi avec une métropole qui 
s’est développée sur les questions de transports.
D’un plan d’urgence pour satisfaire les besoins et 
accompagner le développement, il est question maintenant 
d’engager un rythme de croisière de la production pour 

accompagner le développement et l’attractivité des 
établissements.
La question des territoires d’implantation des résidences 
étudiantes est, comme dans la plupart des métropoles, une 
question complexe ou l’accès à des fonciers abordables ne 
correspond pas au premier abord, pour l’étudiant et leur 
famille, à un cadre satisfaisant pour vivre son expérience 
étudiante. Elle peut être examinée aussi à une échelle 
régionale, dans les agglomérations voisines des métropoles 
saturées.
La programmation de nouvelles offres de logements étudiant 
implique de se projeter pour les 20 à 30 ans à venir en tentant 
d’anticiper les besoins pour une population mouvante.
Nous proposons pour ce premier atelier sur l’évolution de la 
demande, d’interroger l’adéquation à trouver entre l’offre 
à proposer aux étudiants et les besoins qualitatifs et 
quantitatifs futurs.

9 È M E  É D I T I O N
Atelier 2, le 25 mars 2025 

Salle du Conseil de la Métropole de Lyon
20 rue du Lac 69003 Lyon 

part ena ir e méd ia :

avec l e sout i en de :

Programme

à partir de 8H30 : Accueil autour d’un café / thé : 
Mot d’accueil de la Métropole de Lyon : Renaud Payre, 
vice-président en charge de l’habitat, du logement social et 
de la politique de la ville et Jean-Michel Longueval, vice-
président en charge de l’enseignement supérieur et de la 
recherche
Introduction de la journée par l’équipe des RDVLE

9h / 10h30 Premier temps :  Quel habitat pour quel(le)s 
futur(e)s étudiant(e)s 
Par-delà les effectifs, arrêtons-nous sur les évolutions 
constatées ou prévisionnelles, les changements des 
populations apprenantes, les nouvelles attentes pour le 

logement et les séjours, l’impact des nouvelles pédagogies, 

Avec des représentants de la Métropole de Lyon, des 
chercheurs et universitaires, des exploitants nationaux et 
régionaux et des acteurs du logement, …

11h / 12h30  Deuxième temps : Comment construire la 
carte de l’habitat étudiant
Carte universitaire et carte de vie étudiante, aménagement 
urbain et plan local de l’habitat : la carte métropolitaine 
en construction doit-elle et peut-elle anticiper les futurs 
territoires étudiants ? 

Avec des représentants de collectivités locales, de 
l’enseignement supérieur, des acteurs du logement et du 
logement étudiant, des exploitants de résidences …

Pour plus d’information :

contact@rdvle.com 

Nicolas Delesque, Délégué Général : 
06 78 39 13 49

part ena ir e s

mailto:contact%40rdvle.com%20?subject=Rdvle%202%C3%A8me%20%C3%A9dition
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Pour le 33e prix de l’OVE, le PRIX 
DE DOCTORAT (PRIX LOUIS 
GRUEL) a été décerné à CHLOÉ 

MORHAIN pour sa Thèse en géogra-
phie, effectuée à l’École nationale des 
travaux publics d’État (ENTPE), sous 
la direction de Jean-Pierre Nicolas, 
intitulée La métropole comme ter-
ritoire étudiant. L’action publique 
locale transversale au prisme 
de l’expertise mobilité logement. 
Nous lui donnons la parole sur la situa-
tion actuelle du logement étudiant pour 
qui, face à une offre de logements étu-
diants insuffisante et onéreuse, la crise 
du logement universitaire s’intensifie. 
Pour Chloé Morhain, métropoles et po-
litiques publiques peinent à répondre 
à cette urgence sociale, qui impacte 
directement la réussite académique.

Chaque année, presque 800 000 
jeunes s’inscrivent pour la première fois 
dans l’enseignement supérieur. Après 
l’acceptation dans une filière, le loge-
ment constitue une étape-clé dans la 
préparation de leur expérience étu-

diante. Or, en fonction des territoires, 
trouver un logement étudiant soulève 
des enjeux de disponibilité de l’offre. 
A Lyon et à Rennes, on constate par 
exemple, en moyenne, presque cinq 
demandes étudiantes pour une offre 
de logement. A cette indisponibilité des 
logements s’ajoute le coût de l’offre 
locative. Le dernier rapport du syndicat 
étudiant UNEF estime que le logement 
représente environ 60% du budget 
des étudiant, soit une part considé-
rable et en constante augmentation.  

Du Plan 40 000 
au Plan 60 000
____________________

L’offre de logement constitue d’ailleurs 
l’un des critères du classement établi 
par le magazine l’Etudiant. L’indicateur 
de l’offre de logement est composé du 
prix du loyer moyen d’un studio dans 
l’unité urbaine, ainsi que du nombre 
de places en résidences universitaires 
Crous par étudiant. Si ce paramètre ne 
constitue qu’une partie de la notation 
des villes universitaires, le logement 
apparait comme le point noir de cer-
taines villes étudiantes, dont les loyers 
sont les plus élevés. Alors qu’attirer les 
étudiants est un enjeu pour les terri-
toires, la pénurie de logements abor-
dables dans les métropoles françaises 
doit être envisagée politiquement, à 
plusieurs échelles.

Or les plans en faveur du logement 
étudiant se sont succédé en France 
depuis les années 2000. Le Plan 
40  000, lancé sous la présidence de 
François Hollande, avait pour objectif 
la construction de 40  000 places de 
logement étudiant entre 2013 et 2017. 

La moitié de ces places devaient être 
construites en Ile de France, l’autre 
moitié étant répartie sur le reste du 
territoire. Une Mission Plan 40  000 
assurait le suivi des constructions à 
l’échelle nationale, et a attesté de la 
réussite du Plan -  avec une livraison 
de plus que 40 000 places de loge-
ment étudiant en 2017. Plus de 20 000 
places étaient également prévues 
jusqu’en 2020. Pourtant, s’il existe 
une continuité politique entre le Plan 
40 000 et le Plan 60 000, ce dernier 
ne connaît pas les mêmes réussites. La 
nouvelle Mission 60 000, en charge de 
l’évaluation du plan, comptabilise un 
peu moins de 22  000 places livrées 
entre 2018 et 2020, et estime qu’envi-
ron 35 000 places devraient être mises 
en service en 2022.

Face à ce constat d’échec du dernier 
plan national en faveur du logement, 
comment et où loger les étudiants 
dans les métropoles  ? La France 
compte 240  000 logements sociaux 
étudiants en 2024, pour presque 3 mil-
lions d’étudiants inscrits dans l’ensei-
gnement supérieur la même année. 
Ainsi, la très grande majorité des étu-
diants qui n’habitent pas chez leurs 
parents - les décohabitants - résident 
dans le parc privé.

 
Double peine pour 
les étudiants précaires 
____________________

Dans ce contexte de tensions sur le 
marché du logement, les étudiants les 
plus précaires sont les plus impactés. 
Une série d’entretiens menés avec des 
étudiants, lors d’une thèse de doctorat 
en aménagement et urbanisme, relate 

Où, et comment loger les étudiants 
dans les métropoles ?
Depuis 2018, l’Observatoire national de la vie étudiante décerne deux 
prix : un prix de doctorat, d’un montant de 3000 euros, et un prix de 
master, d’un montant de 3000 euros. Une mention particulière est 
également décernée à plusieurs candidat·e·s, afin de souligner la qualité 
et l’originalité de leur travail.

Chloé MORHAIN, Lauréate du prix 
Louis GruelUS

https://www.ove-national.education.fr/wp-content/uploads/2024/06/THESE_C.MORHAIN.pdf
https://www.ove-national.education.fr/wp-content/uploads/2024/06/THESE_C.MORHAIN.pdf
https://www.ove-national.education.fr/wp-content/uploads/2024/06/THESE_C.MORHAIN.pdf
https://www.ove-national.education.fr/wp-content/uploads/2024/06/THESE_C.MORHAIN.pdf
https://www.lescrous.fr/les-crous/le-cnous/
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un fort impact du logement sur une 
population déjà fragile. Parmi les étu-
diants rencontrés, certains, éligibles à 
des logements sociaux étudiants du 
Crous, mentionnent avoir fait plusieurs 
demandes par année (à la rentrée, 
et entre les deux semestres) pendant 
trois ans sans avoir vu aucune d’entre 
elles aboutir. 

Cette impossibilité d’accès à un loge-
ment abordable dans le parc social 
les conduit parfois à des situations 
abusives, ou qui mettent en péril leur 
capacité à réussir leurs études dans 
de bonnes conditions. Une étudiante 
décrit être hébergée par une tante, 
dans un logement suroccupé, avec 
des enfants en bas-âge, alors qu’elle 
doit suivre ses cours en visioconfé-
rence. Elle redoublera d’ailleurs son 
année universitaire, avant de trouver 
un logement indépendant et de pou-
voir se réinvestir dans la réussite de 
ses études. Plusieurs étudiantes ren-
contrées vivent également dans des 
logements suroccupés, en acceptant 
de partager leurs chambres au sein 
de colocations, faute de moyens. Cer-
tains sont victimes de locataires ou 
propriétaires peu scrupuleux, qui s’ap-
parentent à des marchands de som-
meils et sous-louent des chambres et 
appartements petits ou vétustes, le 
tout à des prix parfois abusifs. Enfin, 

les étudiants les plus isolés sociale-
ment, qui disposent de peu de res-
sources ou qui arrivent de l’étranger, 
sont les plus vulnérables face à un 
marché du logement étudiant grippé.  

Un risque : le renoncement aux 
études
____________________

Le 1er décembre 2023, une feuille de 
route du gouvernement en faveur du 
logement étudiant était présentée par 
le gouvernement de la Première Mi-
nistre Elisabeth Borne. Elle faisait état 
de deux axes principaux  : améliorer 
l’accès à l’offre existante, et développer 
l’offre de logement étudiants. L’objectif 
de livraison de 35 000 nouveaux loge-
ments d’ici la fin du second quinquen-
nat du Président Emmanuel Macron 
(en 2027) était affiché. Le communiqué 
présentait ce nouvel objectif comme 
une occasion de terminer et dépasser 
l’exécution du Plan 60  000 – celui-là 
même initialement programmé pour 
2022. Dans ce contexte, comment ap-
préhender l’état du parc de logement à 
destination des étudiants aujourd’hui ? 

Le retard pris sur la construction et la 
rénovation de logements étudiants 
depuis 2022 s’inscrit dans un contexte 
de pénurie de logements abordables 
depuis plusieurs décennies. Dans le 
même temps, les effectifs étudiants 
continuent de croître. Seule la rentrée 

2022 a connu une baisse des inscrip-
tions dans l’enseignement supérieur, 
alors que l’augmentation des étudiants 
était régulière depuis plusieurs années, 
et qu’une nouvelle hausse est confir-
mée jusqu’en 2025. A partir de ces 
projections sur les effectifs de l’ensei-
gnement supérieur, l’AIRES estime qu’il 
manquait 250  000 logements étu-
diants sur le territoire français en 2023. 

En l’absence de nouveau Plan ambi-
tieux pour la construction massive et 
abordable de logement étudiants, la 
plupart des grandes métropoles fran-
çaises risquent de devoir faire face à 
l’hébergement comme un revers de 
leur attractivité universitaire. Si certains 
jeunes conditionnent déjà leurs choix 
d’orientation dans l’enseignement su-
périeur à leur capacité à se loger, on 
peut présager que le renoncement à la 
localisation universitaire, ou plus large-
ment aux études, ne fera qu’augmenter 
dans les années à venir si la tendance 
du logement n’est pas inversée. Au-de-
là de l’offre de formation, c’est l’expé-
rience étudiante dans sa globalité qui 
doit être envisagée par les décideurs 
publics - au moins à l’échelle locale, si 
les plans nationaux défaillent… n

Chloé Morhain
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Quels sont les usages de l’IA par 
les étudiants ? Comment l’in-
tègrent-ils dans leur parcours 

académique et personnel, dans la 
mesure où désormais, elle «  fait partie 
intégrante de la vie quotidienne des 
étudiants » et « se manifeste à travers 
une multitude d’outils, que ce soient 
des plateformes d’apprentissage, des 
assistants virtuels ou des algorithmes 
personnalisant leurs expériences 
numériques » ? 

A l’heure où « les préoccupations liées à 
l’IA sur la société continuent de croître », 
et où «  les étudiants d’aujourd’hui 
sont de plus en plus conscients des 
enjeux éthiques que soulèvent ces 
technologies  (protection des données 
personnelles, biais algorithmiques 
et répercussions sur le marché de 

l’emploi) », l’étude apporte des réponses 
à ces questions, mettant en lumière à la 
fois un engouement grandissant et ces 
préoccupations croissantes. 

Par ailleurs, un volet qualitatif la com-
plète cette fois, grâce à six étudiants 
en bachelor communication à PPA 
Business school qui ont notamment 
« accepté de commenter les résultats 
du questionnaire. »

Une adoption massive, 
mais inégale
____________________

De l’enquête ressort un premier chiffre 
frappant : 98 % des étudiants interro-
gés connaissent l’IA. La technologie 
est omniprésente dans leur quotidien, 
que ce soit à travers des plateformes 
de streaming, des correcteurs auto-
matiques ou encore des générateurs 
de texte. Toutefois, si cette familiarité 

est généralisée, son usage reste varié.

27 % des étudiants déclarent utiliser 
des outils basés sur l’IA plusieurs fois 
par semaine, tandis que 25 % y re-
courent quotidiennement. Cependant, 
une large majorité (92 %) utilise uni-
quement des applications gratuites, 
comme ChatGPT ou Grammarly, et 
seulement 8 % optent pour des solu-
tions payantes.

Parmi les principaux usages de l’IA, 
on retrouve pour 65% les recomman-
dations de contenus vidéo (Netflix, 
YouTube…), pour 51% la génération 
de texte, et pour 40% les recomman-
dations de contenu audio (Spotify, 
Apple Music…). Les assistants vocaux 
(Siri, Alexa…) ou encore les applica-
tions d’édition de photos et de vidéos 
restent moins populaires – respective-
ment cités par 30% et 18% des jeunes 

Nouvelle enquête Wifirst : l’essor de l’IA dans 
les usages numériques des étudiants
Depuis 2021, Wifirst [LIEN : ] publie chaque année une enquête 
pour mieux comprendre les usages numériques des étudiants. Cette 
quatrième édition, réalisée entre le 4 et le 18 octobre 2024 auprès de 
3 125 étudiants logés dans une résidence étudiante, s’intéresse à un 
sujet central dans l’évolution des pratiques étudiantes : l’intelligence 
artificielle (IA). 

https://www.ppa.fr/ecole-commerce-alternance.html
https://www.ppa.fr/ecole-commerce-alternance.html
https://www.wifirst.com/fr/
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interrogés. Enfin, les tutoriels et appli-
cations d’apprentissage à proprement 
parler ne sont utilisés que par 14% 
d’entre eux.

L’IA, un outil  
d’apprentissage avant tout
____________________

Pour autant, l’un des points marquants 
de cette étude est la place de l’IA dans 
le cadre des études. 60% des étu-
diants déclarent utiliser l’IA pour leur 
apprentissage, principalement pour 
gagner du temps (82%), mieux com-
prendre certains sujets (48%) et amé-
liorer leurs notes (16%). Ils sont en re-
vanche 29% à estimer que le recours à 
l’IA occasionne de leur part… moins de 
réflexion personnelle. Ce que l’une des 
étudiantes consultées, Viera, explique 
ainsi  : «  Je trouve que l’IA nous fait 
plus que gagner du temps, elle nous 
allège dans nos études. Par exemple, 

quand on a besoin de rechercher des 
informations, on utilise ChatGPT et il 
nous donne directement la réponse. Je 
trouve ça même plus pratique que cer-
tains sites internet. »

Cependant, un paradoxe émerge : bien 
que l’IA soit de plus en plus présente 
dans les parcours académiques, 82% 
des étudiants affirment n’avoir reçu 
aucune formation sur son utilisation. 
Cette lacune souligne la nécessité 
pour les institutions d’intégrer l’IA dans 
les cursus de manière plus structurelle, 
afin que les étudiants puissent en faire 
un usage critique et efficace.

Une perception ambivalente : 
opportunités et préoccupations
____________________

Si l’IA représente un véritable atout 
pour les étudiants, elle suscite éga-
lement de nombreuses interroga-

tions. 71% des répondants expriment 
des préoccupations à son sujet, no-
tamment sur la sécurité des don-
nées (84%), la confidentialité (79%) 
et même le risque de dépendance 
(72%) –  48% s’évaluant déjà «  très 
dépendants  » à Internet, et 92% se 
déclarant prêt à utiliser des outils pour 
en limiter la consommation (22% le 
faisant effectivement actuellement).

Autre sujet d’inquiétude : l’impact de 
l’IA sur le marché du travail. Si 28% 
des étudiants envisagent une car-
rière dans le domaine de l’IA ou des 
nouvelles technologies, 42% la consi-
dèrent avant tout comme une menace 
pour leur avenir professionnel.

Malgré ces craintes, 44% des étu-
diants voient l’IA comme une oppor-
tunité, notamment dans des domaines 
comme la santé, la lutte contre le 
changement climatique ou encore 
l’optimisation des ressources. Nom-
breux sont ceux qui plaident pour une 
régulation stricte de ces technologies, 
afin d’éviter les dérives éthiques et les 
utilisations abusives.

Une IA en quête d’équilibre
____________________

L’enquête Wifirst 2024 met donc en 
évidence une génération étudiante en 
pleine mutation, qui intègre naturelle-
ment l’IA dans son quotidien, tout en 
restant consciente des enjeux qu’elle 
soulève. En revanche, l’adoption mas-
sive des outils d’IA témoigne de leur 
pertinence, notamment dans le do-
maine de l’éducation… mais l’absence 
de formation et les préoccupations 
sur la confidentialité ou l’emploi sou-
lignent la nécessité d’un accompa-
gnement adapté.

Dans les années à venir, l’enjeu sera 
donc de trouver un équilibre entre 
innovation technologique et éthique, 
afin que l’IA devienne un outil de pro-
grès au service des étudiants, sans 
compromettre leur liberté ou leur ave-
nir professionnel. n
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Ces alliances, composées d’au 
moins une collectivité locale, 
une université, une grande 

école et un Crous, élargies si possible 
à des associations étudiantes ou orga-
nisme de l’ESS/du monde de l’éduca-
tion, sont labellisées dès lors qu’elles 
enclenchent une coopération régu-
lière, formalisée par un plan d’action 
annuel ou un projet à moyen terme, 
coconstruit sur des thématiques telles 
que les mobilités actives, la maîtrise 
de l’énergie, la santé environnemen-
tale, l’économie circulaire, la réduction 
des déchets ou la préservation de la 
biodiversité.

16 alliances locales labellisées 
____________________

Les 28 et 29 novembre derniers, seize 
alliances locales ont ainsi été réunies 
au Learning Planet Institute, pour mûrir 
chacune leur projet de coopération 
locale, et ont obtenu leur labellisation 
à l’issue d’échanges nourris avec les 
représentants du comité de pilotage.

6 territoires lauréats d’un prix
____________________

Juste avant cette labellisation, ces 
mêmes représentants ont souhaité 
souligner la singularité des démarches 
de six territoires, avec une remise de 
prix. Le Prix du projet est ainsi revenu 
à Toulouse – projet le plus complet, 
déployé à très grande échelle, impli-
quant l’ensemble des acteurs du terri-
toires et incluant les villes d’équilibres. 
Le Prix de l’initiative a été attribué à 
Orléans, pour son projet de bulle de 
déconnexion, qui a été salué pour son 

originalité mais doit encore pouvoir 
s’améliorer.

Ont été par ailleurs récompensés du 
Prix du projet le plus innovant Savoie 
Mont-Blanc (pour sa recyclerie no-
made déployable et reproductible), 
du Prix du projet le plus nomade Caen 
(pour la mise en place de la semaine 
des mobilités durables, avec chaque 
jour un évènement sur un campus), du 

Prix du projet le plus ambitieux Bor-
deaux (pour le déploiement d’un guide 
sur l’alimentation durable, avec la mise 
en place de nudges ayant pour objec-
tifs de faire consommer les aliments 
les plus sains pour eux pour la planète, 
une soirée institutionnelle avec le lan-
cement du living lab sur l’alimentation, 
des tables rondes et un concours de 
cuisine.) n

Agir ensemble pour des campus 
durables en villes durables
Initié par l’AVUF avec France Universités, la CGE, le Cnous et la MGEN, 
et en partenariat avec l’Ademe, la CASDEN et 3 réseaux du monde de 
l’ESR (RESES, CIRSES, FNCAS) formant un comité de pilotage natio-
nal, le dispositif Agir ensemble pour des campus durables en villes 
durables vise à stimuler et valoriser les actions communes d’alliances 
locales en faveur de campus durables en villes durables. 

https://www.learningplanetinstitute.org/
https://www.avuf.fr/
https://france-universites.fr/
https://www.cge.asso.fr/
https://www.lescrous.fr/les-crous/le-cnous/
https://www.mgen.fr/
https://www.ademe.fr/
https://www.casden.fr/
https://le-reses.org/
https://cirses.fr/
https://www.fncas.org/
https://agir-ensemble.net/
https://agir-ensemble.net/
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Depuis le 2 janvier et jusqu’au 2 
mars, les porteurs de projets à 
but non lucratif peuvent sou-

mettre leur candidature pour tenter de 
remporter une partie des 12 000 euros 
de dotation, et bénéficier d’un accom-
pagnement personnalisé pour concré-
tiser ou développer leur initiative.

3 catégories pour répartir les projets

Introduites lors de la précédente édi-
tion, les catégories facilitent la com-
préhension et la visibilité des projets 
auprès des étudiants et des acteurs 
de l’enseignement supérieur.

Si l’édition précédente intégrait la 
grande cause nationale 2024  (pro-
motion de l’activité physique et spor-
tive, en lien avec les Jeux Olympiques 
et Paralympique de Paris), c’est cette 
année la santé mentale, grande cause 
nationale 2025, qui est à l’honneur. 
Les porteurs de projets pourront donc 
défendre leur idée dans l’une des trois 
catégories suivantes  : amélioration 
des conditions de santé et/ou de vie 
des étudiants ; solidarité et citoyenne-
té (ce qui inclut par exemple les épice-
ries solidaires) ; et santé mentale.

L’inscription est gratuite et ouverte à 
toute personne physique (dès 15 ans) 
ou morale résidant en France. Les pro-
jets, qu’ils en soient au stade de l’idée 
ou déjà en développement, doivent 
être réalisés sur le territoire français. 
Les candidatures se font en ligne sur 
ce lien.

Les nouveautés
____________________

Au-delà des lauréats, qui remporteront 
une dotation financière, les porteurs 

de projets seront mis à l’honneur cette 
année, qu’ils soient seuls ou à plu-
sieurs, organisés en structure ou non. 
Plusieurs temps-forts rythmeront cette 
édition : 

• du 15 au 21 mars aura lieu la Sha-
ker Week, une semaine dédiée à 
l’accompagnement de 15 projets 
sélectionnés par la Fondation. 
Au programme, des ateliers, des 
formations, des rencontres inspi-
rantes… pour leur permettre de dé-
velopper leur initiative. 

• Du 24 mars au 6 avril, deux se-
maines de vote permettront au pu-
blic de sélectionner, 9 des 15 pro-
jets retenus (3 par catégorie) qui 
accèderont ainsi à la grande finale.

• En mai, lors de la finale en visio-
conférence, les 9 finalistes auront 
2 minutes pour convaincre le jury, 
afin de bénéficier d’une dotation 

de 4  000 euros. Au total, 12  000 
euros seront ainsi distribués aux 
3 projets lauréats. La contribution 
de la Fondation SMERRA permet-
tra de soutenir financièrement et/
ou matériellement la réalisation de 
leur initiative.

Comment soutenir et 
promouvoir l’Agitateur ?
____________________

La Fondation SMERRA met à dispo-
sition un kit de communication pour 
aider à diffuser l’appel à projets, à 
destination notamment des établisse-
ments d’enseignement supérieur, en-
treprises ou autre, souhaitant promou-
voir l’évènement  [LIEN  : https://cutt.
ly/kit-com-agit-UT]. L’affiche officielle 
et des publications pour les réseaux 
sociaux sont à télécharger. La page 
LinkedIn de la Fondation SMERRA dif-
fuse également des publications pour 
suivre l’évolution de l’appel à projets.

Quels projets succèderont aux lauréats 
2024 : « Espace parenthèse » par le Ly-
cée Agricole de Rochefort-Montagne, 
« Ateliers cuisine et repas gratuits » par 
l’association Les Héritiers de la Récup 
et « Sport pour tous » par la Fédération 
Sportive des Ecoles en Architecture ? 
Réponse dans quelques mois ! n

Appel à projets : septième 
édition de L’AGITATEUR !
Comme chaque année, la Fondation SMERRA renouvelle son 
engagement en faveur des initiatives étudiantes avec la 7e édition de 
L’Agitateur. 

Un jury composé de représentants des étudiants, du monde professionnel,
de l’Enseignement Supérieur et des territoires choisira les projets primés.

RDV sur   f o n d a t i o n s m e r r a . o r g

V O U S  P O R T E Z  U N E  I N I T I AT I V E  
O U  U N  P R O J E T  Q U I  A M É L I O R E
L A  V I E  É T U D I A N T E  ?

Siège social : 43, rue Jaboulay 69007 LYON -  Fondation SMERRA – Initiatives Etudiantes, Fondation d’entreprise déclarée auprès de la Préfecture du Rhône
autorisée par l’arrêté préfectoral n°E-2017-392 du 27 juin 2017 | 12939 - 12/2024 | Ne pas jeter sur la voie publique

7 E  É D I T I O N

12 000 €
Dotation totale

pour les 3 projets 
sélectionnés

Déposez votre
dossier avant le 

2 mars 2025

www.fondationsmerra.org/lagitateur-presentation
https://cutt.ly/kit-com-agit-UT
https://cutt.ly/kit-com-agit-UT
https://smerra.fr/52-fondation-smerra-initiatives-etudiantes
https://lagitateur.fondationsmerra.org/
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La Région Île-de-France s’affirme 
une nouvelle fois comme un ac-
teur de premier plan en matière 

de soutien à l’engagement étudiant. 
Avec le lancement de son Appel à Ma-
nifestation d’Intérêt (AMI), elle encou-
rage les étudiants franciliens à déve-
lopper des projets porteurs de sens 
en parallèle de leur formation univer-
sitaire.

Un dispositif 
accessible et structurant
____________________

Tous les étudiants inscrits dans un éta-
blissement d’enseignement supérieur 
en Île-de-France pour l’année univer-
sitaire 2024-2025 peuvent présenter 
leur candidature, individuellement ou 
en petit collectif (maximum quatre 
personnes). L’objectif est de permettre 
aux jeunes porteurs de projets de bé-
néficier d’un accompagnement et de 
donner vie à leurs idées.

Les candidatures doivent être dépo-
sées en ligne via la plateforme des 
aides régionales «Mes Démarches»   
entre le 27 janvier et le 3 mars 2025. 
Le dossier doit inclure une présenta-
tion du projet, les étapes de sa mise 
en œuvre ainsi que les motivations des 
candidats.

Focus sur le développement durable
____________________

Cette première édition met l’accent 
sur des thématiques cruciales : le 
développement durable, la transition 
écologique et la préservation du cli-

mat. Les projets peuvent prendre des 
formes variées, qu’il s’agisse d’événe-
ments, de créations artistiques ou nu-
mériques, de podcasts, d’expositions, 
ou encore d’ateliers thématiques. 
L’essentiel est qu’ils soient réalisés au 
cours de l’année universitaire 2024-
2025.

Un accompagnement et 
des récompenses à la clé
____________________

Pour soutenir ces initiatives, la Région 
propose un parcours d’accompa-
gnement comprenant des ateliers de 
gestion de projet, des visites de sites 
en lien avec la thématique et divers 
temps d’échange et d’animation. 

Un jury composé de professionnels et 
d’étudiants sélectionnera les projets 
les plus prometteurs, avec à la clé 
trois prix : le Trophée Or (doté de 1 500 
euros), le Trophée Argent (1 000 euros) 
et le Trophée Bronze (500 euros). Les 
lauréats seront distingués lors de la 
seconde Conférence des initiatives 
étudiantes en faveur du climat, à l’au-
tomne 2025.

Avec cet AMI, la Région Île-de-France 
entend valoriser l’engagement étu-
diant et offrir un tremplin aux jeunes 
qui souhaitent mettre en œuvre des 
projets concrets et à impact. Ce dispo-
sitif constitue de fait une opportunité 
unique de faire entendre leur voix et 
d’agir en faveur d’un monde plus du-
rable. n

Ile-de-France : Top départ pour le 
Trophée de l’étudiant engagé !
Dans le cadre du Trophée de l’étudiant engagé, la Région Île-de-France  
lance un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI) destiné aux étudiants 
engagés dans des projets sociétaux et environnementaux. Ce dispositif 
régional visant à encourager l’engagement étudiant vise à accompagner 
les initiatives étudiantes en leur offrant un cadre de soutien et de 
reconnaissance. Les candidatures sont ouvertes du 27 janvier au 3 
mars 2025.

https://mesdemarches.iledefrance.fr/
https://www.iledefrance.fr/tous-les-evenements/conference-des-initiatives-etudiantes-pour-le-climat
https://www.iledefrance.fr/tous-les-evenements/conference-des-initiatives-etudiantes-pour-le-climat
https://www.iledefrance.fr
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Le réseau LOGIFAC signe une 
nouvelle convention de prise 
à bail pour la future résidence 

étudiante située à Grasse, dans les 
Alpes-Maritimes. Sa livraison est pré-
vue pour la rentrée 2026.

Grasse, nouvelle ville étudiante
____________________

Dans une volonté de redynamiser 
Grasse et d’en faire une ville étu-
diante, Jérôme Viaud, maire de la 
ville, a lancé dès 2022 un grand pro-
jet pour accueillir plusieurs formations 
post-Bac, à travers un nouveau cam-
pus situé dans l’ancien palais de Jus-

tice : Grasse Campus. Cette initiative 
vise à attirer une nouvelle population 
et à créer un nouveau dynamisme 
hors périodes estivales. Plus de 1 000 
étudiants sont attendus sur ce nou-
veau campus.

Une ancienne prison 
comme lieu de vie
____________________

Pour répondre à ces nouvelles ambi-
tions, la ville a développé un projet 
de logements étudiants. Pour cela, 
le choix s’est porté sur une réhabili-
tation de l’ancienne maison d’arrêt 
de la ville, dont les derniers détenus 

ont quitté les lieux en 1992. Ce projet, 
inédit en France, a été développé par 
le promoteur MJ Développement. En 
réunissant 2 cellules par logement 
et en construisant un nouvel édifice, 
le projet prévoit de réaliser 77 loge-
ments meublés et équipés, de 14 à 23 
mètres carrés. Avec une livraison pré-
vue pour la rentrée universitaire de 
2026, LOGIFAC sera le gestionnaire 
de cette nouvelle résidence. n

LOGIFAC, gestionnaire 
de la future 
résidence de Grasse
Grasse poursuit son ambition de devenir une ville étudiante avec la 
transformation de l’ancienne prison en résidence étudiante. Prévue 
pour 2026, cette initiative unique accueillera 77 logements gérés par 
LOGIFAC , accompagnant le développement du campus Grasse Campus  
et attirant une nouvelle dynamique universitaire dans la ville.

Visite du chantier et 
présentation du 
gestionnaire, le 25 février
Pour mieux comprendre les 
étapes de ce projet, la Commu-
nauté d’Agglomération du Pays 
de Grasse, le promoteur MJ Déve-
loppement et LOGIFAC organisent 
un rendez-vous presse sur les lieux 
de la future résidence, afin de pré-
senter le projet et le rôle du ges-
tionnaire. Une visite du chantier est 
également prévue pour constater 
l’avancée des travaux et s’immer-
ger dans ce futur nouvel espace. 
Ce rendez-vous, en présence du 
maire et des différents acteurs, 
se déroulera le mardi 25 février à 
partir de 11 heures.

Pour bénéficier d’une invitation, 
une demande doit être envoyée à 
l’adresse  : relationspubliques@
logifac.fr .n

LOGIFAC, 
adhérent de l’Aires

A I R E S
Association Interprofessionnelle des

Résidences Étudiants et Services

Association Interprofessionnelle des
Résidences Étudiants et Services

https://www.logifac.fr/
https://grasse-campus.fr/
mailto:relationspubliques%40logifac.fr?subject=
mailto:relationspubliques%40logifac.fr?subject=
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Ces opérations illustrent l’exi-
gence des Crous en matière 
de qualité d’usage et de 

conception architecturale, d’ancrage 
territorial et d’investissement respon-
sable et durable. Le réseau est animé 
d’une même volonté de créer avant 
tout des lieux de vie favorisant aussi 
bien le bien-être des étudiants, leur 
socialisation grâce aux lieux de vie et 
à la création d’espaces communs que 
la qualité et les performances environ-
nementales.

« Ce premier catalogue national des 
opérations immobilières met ainsi en 
lumière les talents et compétences 
déployés par les équipes des Crous, 

en leur qualité de maîtres d’ouvrage 
d’opérations de construction et de 
réhabilitation de résidences et restau-
rants universitaires. » 

«  Ces opérations concrétisent aus-
si l’engagement des Crous dans 
la stratégie nationale de transition 
énergétique. Deuxième poste d’émis-
sion de gaz à effet de serre du réseau, 
le logement des Crous effectue cette 
transition, en jouant principalement sur 
trois leviers : le recours à des énergies 
décarbonées, l’isolation thermique 
des bâtiments et l’évolution des com-
portements des usagers et agents. De 
nombreuses constructions présentent 
des performances énergétiques exem-

plaires et se distinguent par des label-
lisations au plus haut niveau. 

Ce catalogue est enfin l’occasion 
de mettre en lumière les capacités 
d’innovation du réseau : surélévation, 
construction hors site, utilisation de 
matériaux biosourcés... Dans ces do-
maines aussi, les Crous sont souvent 
pionniers. » n

Bénédicte Durand, présidente du 
Cnous. 

Lien publication  : https://www.les-
crous.fr/2025/01/catalogue-opera-
tions-immobilieres-2024/ 

Nouveautés 2025 : découvrez le catalogue 
des réalisations immobilières 2024

Le réseau des Crous publie son premier catalogue des opérations 
immobilières 2024 qui présente toutes les nouveautés en matière 
de réhabilitation et de construction réalisées par les Crous en 2024. 
Découvrez les nouvelles résidences, les nouveaux espaces de 
restauration et de vie culturelle.

https://www.lescrous.fr/2025/01/catalogue-operations-immobilieres-2024/ 
https://www.lescrous.fr/2025/01/catalogue-operations-immobilieres-2024/ 
https://www.lescrous.fr/2025/01/catalogue-operations-immobilieres-2024/ 
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L’académie d’Amiens, couvrant 
la Somme, l’Oise et l’Aisne, se 
caractérisait en 2005 par des 

indicateurs scolaires défavorables et 
de fortes disparités entre ses bassins 
d’éducation, avec un taux de réussite 
au bac inférieur à la moyenne natio-
nale. Depuis, la situation s’est amé-
liorée, mais l’académie reste marquée 
par sa forte ruralité : 50 % des jeunes 
y vivent en zones rurales, ce qui justi-
fie l’implication de l’Afev dans ces ter-
ritoires, qui regroupent six Territoires 
éducatifs ruraux.

Dans ces conditions, l’accès à l’uni-
versité reste un défi, avec seulement 
13 % d’étudiants sur l’ensemble des 
élèves, étudiants et apprentis compta-
bilisés sur le territoire, contre 19 % au 
niveau national. Pour y remédier, l’Uni-
versité de Picardie-Jules Verne (UPJV) 
a développé des dispositifs ambitieux, 
notamment via les Cordées de la réus-
site, favorisant le jumelage entre ly-
cées et université, et plus récemment 
le projet innovant OSeR !, lancé en 
2023, qui vise à renforcer l’orientation 

via un bus de l’orientation sillonnant 
les territoires. L’Afev, partenaire-clé de 
ces initiatives, contribue activement 
grâce à l’engagement de ses béné-
voles étudiants.

L’importance des Cités éducatives
____________________

Ainsi, l’UPJV et l’Afev travaillent en-
semble, de manière étroite et en 
confiance, autour des Cités éduca-
tives de l’académie. Le territoire aca-
démique est en effet émaillé de neuf 
Cités éducatives. « C’est par exemple 
le cas, indique Véronique Dominguez-
Guillaume, professeure déléguée 
depuis 2021 au «Continuum second 
degré/Université», rattachée au vice-
Président «Commission de la forma-
tion et de la vie universitaire» (CFVU) 
à l’UPJV, avec la Cité éducative de 
Montataire, dans laquelle l’Afev est 
très fortement investie. Sur les pro-
grammes immersifs à l’Université, nous 
avons travaillé directement avec elle, 
avec un très grand succès auprès des 
participants. » 

Ce terrain particulier de Montataire, 
Amaury Lefort le connaît bien  : Direc-
teur-adjoint à la SEGPA du Collège 
Anatole France, il a été pendant deux 
ans coordinateur Education nationale 
de la Cité éducative de cette com-
mune proche de Creil, créée en 2021. Il 
a été «  présent au moment où la Cité 
éducative n’en était encore qu’à son 
stade embryonnaire », en tant que res-
ponsable au sein du collège désigné 
établissement support de l’ensemble. 
Ce qui lui a permis « de rencontrer tous 
les interlocuteurs, au fil de sa construc-
tion sur Montataire.  » Ainsi, «  rapide-
ment, nous avons disposé d’un carnet 
d’adresses fourni par la Cité éduca-
tive de Creil  »… dans lequel figurait 
en bonne place le nom de l’Afev. « Un 
rendez-vous a donc été organisé entre 
notre principal et David Laruelle, Délé-
gué territorial de l’Afev, avec tout de 
suite la volonté d’aller vers l’ambition. »

Pourquoi ce désir, dès le départ, de 
«frapper fort»  ? «  Nous avons des 
jeunes brillants qui n’osent pas s’au-
toriser l’enseignement supérieur  »  : le 
major de la promo du baccalauréat 
2022 pour tout le département de 
l’Oise était un élève du lycée André 
Malraux  ; et de nombreuses jeunes 
filles du lycée, ayant reçu une men-
tion Très Bien au Bac, ont choisi d’aller 
en BTS «  parce qu’elles ont privilégié 
la proximité.  » Ainsi,  «  ils restent donc 
sur le territoire, à la fois du fait d’un 
problème de mobilité, d’un problème 
culturel et même d’un problème de 
déterminisme social.  » Mais «  en pre-
nant très tôt le problème – dès la 3ème -, 
nous souhaitions permettre aux jeunes 
et aux familles de se projeter dans une 
formation supérieure hors du grand 
bassin creillois »…

Académie d’Amiens : Université pour tous !
Dans les trois départements de l’Aisne, de l’Oise et de la Somme, une 
multitude d’acteurs se démènent pour dissiper les idées reçues des 
familles, motiver y compris les jeunes les plus éloignés des centres 
urbains et fortifier les alliances éducatives, avec un même objectif en 
tête : œuvrer dans le sens d’une démocratisation accrue de l’accès à 
l’enseignement supérieur. Parmi eux, l’Afev, l’Université Picardie-Jules 
Verne et un vaste réseau d’établissements du secondaire.

https://afev.org
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Pour ce faire ont d’abord été mises en 
place des actions, « avec les salariés 
de l’Afev et les étudiants, qui viennent 
rencontrer à travers des ateliers, toute 
l’année, nos élèves de troisième. » Des 
temps pendant lesquels il est à la fois 
question d’entretien (ou de création) 
d’une ambition éducative, « mais aussi 
de l’axe citoyenneté, et notamment 
égalité filles/garçons.  » En outre, très 
tôt a été également décidée « une visite 
du campus d’Amiens, dès la troisième : 
les professeurs principaux ciblent une 
cinquantaine d’élèves ayant le poten-
tiel d’aller à l’Université et/ou ne s’y 
autorisant pas, qui rencontrent sur 
place des professeurs, des étudiants, 
vont sur le campus, manger au Res-
taurant universitaire, etc. » Au lycée, le 
dispositif se poursuit, «  avec toujours 
les rencontres sur place avec les étu-
diants, mais aussi la mise en place d’un 
mentorat spécifique, du un-pour-un 
pour une vingtaine d’élèves de termi-
nale. » Ainsi, pour Amaury Lefort, cette 
idée d’un continuum est fondamentale, 
qu’autorisent les Cités éducatives : « Il 
n’y a plus de cloisonnement de type 
«là, c’est le lycée»/»là, c’est le col-
lège» : on fédère tous les acteurs de 0 
à 25 ans, ce qui ouvre toutes les portes 
et entretient un écosystème de tous les 
acteurs éducatifs du territoire. »

Ruralité, (im)mobilité ?
____________________

Mais alors, que faire en dehors du péri-
mètre des Cités éducatives, et notam-
ment pour œuvrer dans le sens d’un 
renforcement du lien entre les nom-
breux élèves de milieu rural et l’Uni-
versité sur cette académie ? Là aussi, 
l’Afev n’est pas en reste, qui œuvre 
en faveur d’une politique globale de 
démocratisation de l’enseignement 
supérieur et s’envisage comme l’ac-
teur susceptible de faire le lien entre 
les différents territoires de l’académie. 
Elle adapte toujours ses actions à l’en-
vironnement de ses territoires d’inter-
vention, en veillant à bien en saisir les 
problématiques locales. 

Exemple concret avec Montdidier, 
dans la Somme, une commune rurale 
de 6  000 habitants, forte de deux 
écoles maternelles, quatre écoles pri-
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maires, deux collèges et du lycée  Jean 
Racine. Son proviseur, Frédéric Guillot, 
revenait en 2023 sur une expérience 
originale et porteuse, et reproduite 
depuis, en mars 2024 : une immersion 
de deux jours et une nuit (au Crous) à 
Amiens, pour une quinzaine d’élèves 
de première. «  Cette opération a plu 
à tout le monde, très clairement, indi-
quait-il, et s’adressait en priorité à des 
élèves qui étaient soit en hésitation par 
rapport aux études supérieures, soit 
financièrement un peu serrés – pour 
leur montrer qu’il existait des aides.  » 
Or, «  si nous étions certes limités en 
nombre de places, nous n’avons eu 
aucun mal à trouver ces 15 » premiers 
participants !

Plus précisément, «  cela a été fran-
chement une réussite. Tous les élèves 
qui y sont allés ont réalisé que ce n’est 
pas quelque chose d’inaccessible.  » 
Car dans les faits, il le confirme : « Ce 
n’est pas tellement l’obtention du bac 
qui les inquiète, mais l’orientation. 
D’où l’intérêt de cette expérimenta-
tion, qui s’adresse à nos élèves éloi-
gnés de tout.  » Le premier obstacle 
dans ce cas étant évidemment «  le 
coût du transport  ! Heureusement, 
nous sommes embarqués dans plu-
sieurs Cordées. Sans cela, nos gamins 
resteraient bien moins informés que 
les autres.  » D’ailleurs, élément sup-
plémentaire d’adaptation aux spécifi-
cités du territoire  : pour cette immer-
sion, et «  pour familiariser les jeunes 
à l’utilisation du TER, selon David La-

ruelle, nous les avons fait venir en TER 
plutôt qu’en bus. »

«Embarquer» aussi les familles
____________________

L’ensemble des observateurs et par-
ticipants identifient en outre un autre 
problème de taille dans l’accès de 
tous à l’Université : les représentations 
et usages des parents, surtout dans 
une académie ainsi très marquée par 
sa dimension rurale. Frédéric Guillot 
l’exprime ainsi : « Ici, une autre difficulté 
vient s’ajouter : les parents ont du mal 
à lâcher leur enfant. Alors une immer-
sion à Amiens, cela change réellement 
la donne.  » Par conséquent, «  quand 
on parle du supérieur, à Montdidier, 
ce que les gens voient surtout c’est le 
BTS. Sur ce point, il y a une inégalité 
claire : il y a des gens pour lesquels il 
est évident que l’enfant doit suivre des 
études supérieures, mais nous avons 
toute une frange de la population pour 
laquelle c’est extrêmement compli-
qué. Et ce n’est pas qu’une question 
d’argent : c’est un état d’esprit. »

Pour la même raison, et parce « le ver-
rou, selon Amaury Lefort, c’est bien 
souvent la famille  », à Montataire, un 
accompagnement des familles a éga-
lement été mis en place depuis cette 
année – «  avec même la proposition, 
pour eux aussi, de se rendre à l’Uni-
versité.  » En parallèle, depuis 2022, 
«  nous organisons un Forum des mé-
tiers et des formations  », notamment 
avec l’Afev. Et bien entendu, « ce forum 

est ouvert aussi aux familles  », pour 
les associer activement au processus 
d’orientation.

C’est enfin avec la même idée en tête 
qu’a été mis en place – sur tout l’es-
pace public de l’académie - le dispo-
sitif OSeR ! « Ce que ce dispositif doit 
permettre de faire, selon Véronique 
Dominguez-Guillaume, c’est notam-
ment de toucher les familles (…)  La 
grande difficulté du dispositif d’orien-
tation tel qu’il existe aujourd’hui, c’est 
que l’on s’adresse uniquement aux 
collégiens, aux lycéens, alors même 
que nous savons tous qu’il faut abso-
lument que les familles soient investies 
dans l’orientation.  » D’où l’intérêt de 
« sortir de l’espace stricto sensu sco-
laire. » 

De son côté, l’Afev n’est a aussi orga-
nisé la venue de familles de Montdidier 
à Amiens (notamment pour y découvrir 
l’Université), ainsi que d’autres actions 
à destination des parents, en soirée 
–  dans un centre social d’Abbeville 
ou dans les lycées de Montdidier et 
Montataire. Ces actions, comme toute 
une série d’autres sur l’ensemble du 
territoire, participe du programme Dé-
mo’Campus de l’association, un pro-
gramme d’aide à une orientation choi-
sie à destination des jeunes. n

François Perrin

Retrouvez toutes les archives 
www.universites-territoires.fr

http://ife.ens-lyon.fr/ife
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https://form.jotform.com/afev/les-jeunes-au-cur-de-la-transformat?utm_source=brevo&utm_campaign=Rencontre%20Afev%2018%20mars&utm_medium=email
https://form.jotform.com/afev/les-jeunes-au-cur-de-la-transformat?utm_source=brevo&utm_campaign=Rencontre%20Afev%2018%20mars&utm_medium=email
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Dans un contexte où la santé 
mentale des étudiants devient 
une priorité nationale, la CGE 

et Nightline France unissent leurs 
forces. La signature d’une conven-
tion entre les deux acteurs marque 
en effet une avancée majeure dans la 
sensibilisation et l’accompagnement 
des jeunes confrontés à des difficultés 
psychologiques.

Un dispositif de soutien adapté aux 
besoins des étudiants
____________________

Nightline France est une association 
d’intérêt général qui agit en faveur de 
la santé mentale des étudiants depuis 
2016. Elle propose des services essen-
tiels tels qu’une ligne d’écoute noc-
turne, anonyme et gratuite, permettant 
aux étudiants en détresse de trouver 
une oreille attentive et un réseau de 
Sentinelles étudiantes, formées pour 
identifier et accompagner leurs pairs 
en difficulté. 

Par ailleurs, elle organise des cam-
pagnes de sensibilisation désormais 
menées dans les établissements 
membres de la CGE, et anime une 
Fresque de la Santé Mentale - un outil 
pédagogique innovant permettant 
d’aborder les enjeux du bien-être psy-
chologique.

Une collaboration à plusieurs niveaux
____________________

Le partenariat entre Nightline et la CGE 
se traduit par des actions concrètes à 
différents niveaux. 

• Localement, en encourageant la 
coopération entre les établisse-

ments et les antennes régionales 
de Nightline (Hauts-de-France, 
Normandie, Pays de la Loire, Ile-
de-France, Grand-Est, Auvergne-
Rhône-Alpes, Occitanie, Marti-
nique, Guadeloupe). 

• Nationalement, par la diffusion des 
meilleures pratiques et la partici-
pation à des groupes de travail sur 
la santé étudiante.

• Mais aussi politiquement, en plai-
dant pour une meilleure reconnais-
sance des enjeux de santé mentale 
dans l’enseignement supérieur.

Des engagements forts pour un 
impact durable
____________________

Selon Hélène Surrel, vice-Présidente 
de la CGE en charge de la vie étu-
diante, «  Le bien-être des étudiants 
est une priorité (…) Ce partenariat 
avec Nightline est une étape impor-
tante pour accompagner nos établis-

sements membres dans la prise en 
charge de cette question essentielle. »

De son côté, Lucas Fugeard, Président 
de Nightline France, ajoute : « Avec le 
soutien de la CGE, nous espérons am-
plifier notre action et toucher un plus 
grand nombre d’étudiantes et d’étu-
diants pour leur offrir un soutien adap-
té et accessible. »

Un enjeu de société majeur
____________________

Alors que la santé mentale a été 
érigée «Grande cause nationale» en 
2025, ce partenariat marque une 
avancée significative et illustre une 
volonté commune d’agir face aux 
détresses psychologiques étudiantes. 
La CGE et Nightline s’engagent ainsi 
à poursuivre leurs efforts pour faire 
de la santé mentale une priorité dans 
l›enseignement supérieur. n

Nightline/CGE : partenariat stratégique 
pour la santé mentale étudiante
L’association Nightline France s’associe à la Conférence des Grandes 
Écoles (CGE) pour renforcer l’accompagnement des étudiants en 
matière de santé mentale. Ce partenariat vise à déstigmatiser les 
problématiques psychologiques et à améliorer l’accès aux dispositifs de 
soutien.

https://www.nightline.fr/
https://www.cge.asso.fr/
https://www.cge.asso.fr/
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C’est dans le cadre dynamique 
de la Maison de la Créativité, en 
plein cœur de Toulon, que s’est 

tenue la 4ème rencontre régionale des 
collectivités et universités autour de la 
vie étudiante. Cette étape s’est attachée 
à explorer les contours de l’esprit d’en-
treprendre qui recouvre un large panel 
d’engagement étudiant. La région PACA 
observe le taux de reconnaissance de 
l’engagement le plus élevé. Les terrains 
d’engagement sont un tremplin pour 
entreprendre sur les territoires qui ont la 
volonté d’agir en commun sur ces sujets.  

Or l’entrepreneuriat bénéficie, au sein 
de la métropole toulonnaise d’une 
place de choix dans la conception des 

politiques publiques de l’ESR, répon-
dant ainsi aux aspirations des étudiants 
et jeunes diplômés souhaitant s’enga-
ger sur le territoire et au développe-
ment de tout un écosystème socio-éco-
nomique local. Depuis 2001, la com-
munauté d’agglomération de Toulon a 
inscrit l’ESR au cœur de ses priorités, 
liant enseignement et développement 
économique. « L’agilité de la métropole 
lui permet d’innover et de soutenir des 
initiatives étudiantes », a ainsi souligné 
Manon Fortias, élue municipale. 

L’entrepreneuriat à l’âge où il s’engage
Une IA en quête d’équilibre
____________________

Lors d’une conférence introductive, 

Rani Dang, maîtresse de conférences 
spécialisée dans l’entrepreneuriat, a 
pointé les mutations de celui-ci, devenu 
un moyen d’allier aspirations person-
nelles et impact sociétal. Selon elle, les 
projets locaux jouent un rôle-clé : « Les 
collectivités sont des relais essentiels 
pour transformer une idée en action. 
Chaque euro investi génère des retom-
bées économiques pour le territoire. »

L’entrepreneuriat, véritable école de 
la résilience, permet aux étudiants de 
développer des compétences trans-
versales valorisables dans leur par-
cours. Ces esprits d’entreprendre sont 
accompagnés par de nombreuses 
initiatives, locales, nationales et inter-
nationales, de la sensibilisation au 
développement à grande échelle des 
projets d’entrepreneuriat. 

Collaboration universités-territoires : 
des avancées et des défis
____________________

Les ateliers organisés lors de la ren-
contre ont exploré les synergies entre 
universités et collectivités. Les infras-
tructures universitaires deviennent 
des espaces partagés, tandis que des 
programmes interdisciplinaires per-
mettent de répondre aux probléma-
tiques locales. Toutefois, un constat 
persiste : l’agilité doit être renforcée 
pour mieux intégrer le rythme et les be-
soins des étudiants, souvent éloignés 
des temporalités institutionnelles. 
Certaines villes, comme Toulon, Aix et 
Nice, se distinguent par des dispositifs 
novateurs : conseils de vie étudiante, 
budgets participatifs et partenariats 

AVUF : l’entrepreneuriat étudiant, un 
levier pour les territoires
La 4ème rencontre régionale des collectivités et universités, organisée 
le 24 septembre dernier sur Toulon Provence Méditerranée (TPM)
par l’AVUF et le réseau national des vice-Présidents Vie étudiante, de 
campus et universitaire (VECU), a mis en lumière l’entrepreneuriat 
étudiant comme moteur de développement territorial. Universités et 
collectivités ont échangé sur les dispositifs favorisant l’engagement 
étudiant et l’innovation locale, illustrant comment ces initiatives 
transforment durablement l’écosystème socio-économique régional.

https://metropoletpm.fr/
https://www.avuf.fr/
https://www.linkedin.com/company/vecu-le-r%C3%A9seau-des-vice-pr%C3%A9sidents-vie-universitaire-vie-de-campus
https://www.linkedin.com/company/vecu-le-r%C3%A9seau-des-vice-pr%C3%A9sidents-vie-universitaire-vie-de-campus
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renforcés avec les universités. 

Ces ateliers ont également mis en lu-
mière l’importance d’impliquer davan-
tage les étudiants dans des échanges 
spontanés avec les collectivités pour 
favoriser une meilleure intégration dans 
la dynamique locale et d’encourager un 
engagement plus direct des étudiants.

Prise de parole du Président de l’Uni-
versité de Toulon 
____________________

Avec ses 11 000 étudiants répartis sur 
trois campus, l’Université de Toulon 
se positionne comme un acteur-clé 
de l’écosystème local. Son président, 
Xavier Leroux, Président de l’Université 
de Toulon, a insisté sur le lien indispen-
sable entre vie étudiante, entreprises 
et collectivités : « Former des jeunes et 
les employer sur place est une mission 
essentielle. »

Soutenus par la métropole, les étu-
diants entrepreneurs de cet établisse-
ment bénéficient ainsi d’outils adap-
tés, mais la réindustrialisation requiert 
de la part des décideurs publics qu’ils 
inscrivent leurs actions dans une vision 
à long terme.

«Pitchs» de collectivités 
et universités
____________________

Les initiatives étudiantes, soutenues 
par les collectivités locales et les uni-
versités, dynamisent les territoires en 

combinant engagement, innovation et 
créativité. Quatre collectivités et uni-
versités ont eu l’occasion de partager 
le succès de leurs initiatives visant à 
accompagner l’esprit d’entreprendre 
des étudiants.

• À Nice, la Maison de l’Étudiant, 
inaugurée en 2018, illustre cette 
collaboration. Ce lieu offre des ser-
vices essentiels, comme une épice-
rie et un restaurant solidaire, tout 
en s’imposant comme un espace 
culturel vivant, avec des spec-
tacles accessibles à tous. En paral-
lèle, la ville a mis à disposition des 
appartements gérés par des asso-
ciations étudiantes pour répondre 
aux défis du logement.

• À Aix-Marseille Université (AMU), 
des dispositifs innovants, comme 
le service learning, valorisé par 
des crédits ECTS, encouragent les 
étudiants à s’engager pour le bien 
commun. Un Diplôme Universitaire 
(DU) en phase de test propose éga-
lement de développer des compé-
tences transversales en gestion de 
projets citoyens.

• Le Pôle Pépite de Toulon accom-
pagne les jeunes entrepreneurs 
à travers un écosystème dédié. 
En substituant à leur stage de fin 
d’études un projet entrepreneurial, 
les étudiants en Master bénéficient 
d’un accompagnement de bout en 

bout, tandis que des hackathons 
ou startup week-ends préparent 
les esprits créatifs à la réalité en-
trepreneuriale.

• De son côté enfin, l’Université Nice 
Côte d’Azur propose une plate-
forme d’engagement qui connecte 
les étudiants à des missions valo-
risées par des points bonus aca-
démiques. Avec 130 missions an-
nuelles, l’initiative favorise l’inté-
gration sociale et un lien direct 
avec les institutions locales.

Comment la créativité étudiante 
peut fertiliser les campus et les 
territoires ?
____________________

Lors d’une table ronde, élus et univer-
sitaires ont insisté sur l’importance de 
soutenir les idées des étudiants. Anne 
Gagniard, conseillère municipale en 
Avignon, a souligné l’impact des projets 
étudiants sur leur environnement, et 
cité la création d’une épicerie sociale 
et solidaire par des étudiants, soute-
nue par l’université et le Crous - qui a 
métamorphosé un quartier en pleine 
réhabilitation. Cet exemple démontre 
la capacité des étudiants à transformer 
leur territoire grâce à leur engagement. 

De son côté, Aurélie Biancarelli, ad-
jointe au maire de Marseille, a insisté 
sur l’importance de créer des condi-
tions propices à l’émergence des pro-
jets étudiants. La ville a ainsi mis en 
place le Conseil Marseillais de la Vie 
Étudiante pour recueillir les avis des 
étudiants sur les politiques publiques. 
Didier Goguenheim, Directeur de Tou-
lon Var Technologies, a évoqué les 
efforts menés pour intégrer la créa-
tivité dans les programmes universi-
taires. Ces initiatives permettent aux 
étudiants de développer une pensée 
créative avant même leur entrée dans 
l’université.

Malgré ces initiatives, l’engagement 
étudiant semble en recul. Loïc Fabre, 
vice-président étudiant d’AMU, a ainsi 
observé que les associations peinent 
à recruter de nouveaux bénévoles. Un 
phénomène amplifié par des emplois 
du temps de plus en plus chargés. La 

https://www.univ-tln.fr/
https://www.nice.fr/fr/jeunes-et-etudiants/la-maison-de-l-etudiant
https://www.univ-amu.fr/
https://www.univ-tln.fr/-Pole-Pepite-Cre-tude-PACA-Est-.html
https://univ-cotedazur.fr/
https://univ-cotedazur.fr/
https://www.tvt.fr
https://www.tvt.fr
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crise sanitaire a par ailleurs exacerbé 
cette tendance, en renforçant le «pré-
sentéisme» sur les campus.

Une conclusion tournée vers l’avenir
____________________

Lors de la clôture, Emmanuel Roux, rec-
teur délégué à l’Enseignement supé-
rieur, a insisté sur la coopération es-
sentielle entre les collectivités locales 
et les établissements d’enseignement 
supérieur pour soutenir les jeunes dans 
leurs projets entrepreneuriaux. Trois 
leviers principaux ont alors été mis en 
avant : la co-construction entre acteurs 

locaux, le soutien à l’innovation via des 
structures telles que les incubateurs, et 
l’accompagnement social et financier 
des étudiants. Il a également salué les 
dynamiques collaboratives régionales, 
et appelé à renforcer les dispositifs 
existants, comme PEPITE, pour soutenir 
l’entrepreneuriat étudiant.

Enfin, Alexis Midol-Monnet, administra-
teur de l’AVUF, a soutenu qu’« encoura-
ger l’esprit entrepreneurial nous invite 
également à repenser les évolutions 
de notre écosystème de l’enseigne-
ment supérieur.  » Il a souligné l’impor-

tance d’un observatoire pour mesurer 
l’impact des projets, tant pour les ins-
titutions que pour les étudiants eux-
mêmes - qui doivent être en mesure de 
valoriser leurs accomplissements et de 
favoriser les synergies entre créateurs. 
Plus que jamais, l’engagement étudiant 
devient un levier clé pour transformer 
durablement les territoires. n

Alexis Midol-Monnet et Flora Maillard

https://www.rdvle.com/inscription/
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Le jeudi 30 janvier, Renaud Payre, 
vice-Président de la Métropole 
de Lyon, Jean-Noël Freixinos, 

Directeur Général de GrandLyon Habi-
tat (bailleur social) et Lionel Lérissel, 
Président de l’association FAC-HA-
BITAT, ont inauguré la nouvelle Rési-
dence étudiante Renée Vivien, située 
au cœur du 7e arrondissement de Lyon.

Une réponse aux besoins de 
logements étudiants à Lyon
____________________

L’inauguration de la résidence étudiante 
FAC-HABITAT Renée Vivien en présence 
de l’adjointe au maire de Lyon, en charge 
du logement, Sophia Popoff, de l’adjoint 
à la maire du 7e arrondissement de Lyon 
Boris Miachon Debard, de la Directrice 
du constructeur GCC AURECCA et de 
la Directrice territoriale Rhône d’Action 
Logement, marque l’aboutissement d’un 
projet innovant. 

Avec cette 5ème résidence lyonnaise, 
FAC-HABITAT renforce son engage-
ment en faveur du logement étudiant 
dans la région. L’association gère dé-

sormais plus de 520 logements à Lyon 
et plus de 820 logements sur la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, contribuant à 
offrir des solutions adaptées et acces-
sibles aux besoins des jeunes en for-
mation. 

Lors de l’inauguration, Lionel Lérissel a 
souhaité souligner le rôle-clé du ges-
tionnaire : « A partir d’aujourd’hui com-
mence le temps long, celui de la ges-
tion. Cela passe notamment par l’ac-
compagnement des locataires dans 
leur vie quotidienne, via un programme 
développé en partenariat avec la 
mutuelle étudiante SMERRA. La pré-
vention santé, les éco-gestes, les de-
mandes administratives… et toutes les 
thématiques visant à assurer l’appren-
tissage de leur autonomie.  ». La rési-
dence Renée Vivien bénéficiera de ce 
programme dès la rentrée prochaine.

Une résidence fonctionnelle, 
adaptée aux besoins des étudiants
____________________

Située rue Salomon Reinach, elle rend 
hommage à la poétesse britannique 

du XXe siècle Renée Vivien. Cette nou-
velle résidence propose 70 logements 
entièrement réhabilités. Le projet a 
bénéficié d’une surélévation de deux 
étages, portant le bâtiment à cinq ni-
veaux. Les logements, allant du T1 au 
T3, sont proposés meublés et équipés. 
Dans les parties communes, les étu-
diants peuvent profiter d’une cour inté-
rieure, d’un ascenseur, d’une laverie et 
de deux locaux à vélos. 

Son emplacement, dans le 7e arrondis-
sement, est idéal, proche de tous les 
services et loisirs de la vie quotidienne 
(commerces, bars, restaurants…) et 
des principales facultés Lyon 3 et 
Lyon 2 ou bien encore de l’INSEEC, 
de Sup de Pub et de l’EM Lyon. Dans 
un quartier bien desservi, la résidence 
se trouve à quelques mètres de deux 
lignes de tramway.

FAC-HABITAT gère désormais 12  800 
logements en France, répartis dans 
plus de 110 résidences. n

FAC-HABITAT : la résidence Renée Vivien 
inaugurée à Lyon
FAC-HABITAT vient d’inaugurer la Résidence étudiante Renée Vivien à 
Lyon 7e, offrant 70 logements adaptés aux besoins des étudiants. Ce 
projet, mené en partenariat avec la Métropole de Lyon et GrandLyon 
Habitat, marque une avancée dans l’accompagnement des jeunes 
- alliant confort, accessibilité et services pour favoriser leur autonomie et 
bien-être.

Crédits photos : Jean FOTSO pour FAC-HABITAT

https://www.fac-habitat.com/fr/
https://www.grandlyon.com/
https://www.grandlyonhabitat.fr
https://www.grandlyonhabitat.fr
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À chaque rentrée universitaire, 
nombreux sont les étudiants 
quittant le domicile familial 

pour se rapprocher de leur université 
ou de leur école.

Si cette décohabitation ne va pas for-
cément de pair avec une autonomie 
financière et s’opère de façon progres-
sive, elle suppose de gérer son alimen-
tation de façon indépendante. L’enjeu 
est majeur, avec un impact à court 
terme sur leurs performances acadé-
miques et à plus long terme sur leur 
santé.

Dans un environnement favorisant 
l’accès à la malbouffe, comment réus-
sir à manger sainement quand on est 
étudiant ? À partir d’entretiens menés 
auprès d’étudiants décohabitants, de 
professionnels du territoire et du CROUS 
ainsi que des observations de terrain au 
sein d’une ville étudiante, voici quelques 
éléments de réponse.

Bien s’alimenter quand on est étudiant, 
un chemin semé d’embuches
____________________

Les contraintes des étudiants pour 
bien s’alimenter sont nombreuses.

Celles d’ordre financier ne cessent 
de croître, ce qui mène une partie 
d’entre eux à réduire les dépenses 
alimentaires, voire à recourir à l’aide 
alimentaire.

Les contraintes sont également géo-
graphiques et temporelles, les deux 
étant liées. En l’absence d’une offre 
répondant à leurs attentes et à leur 
budget, les étudiants sont amenés à 
chercher des magasins souvent éloi-
gnés. Les trajets pour se rendre dans 
le commerce alimentaire de leur 
choix peuvent être longs (en distance 

Étudiants : pour mieux manger, pensez 
à explorer votre ville !
Entre contraintes budgétaires, contraintes matérielles et géographiques, 
il n’est pas simple pour les étudiants de s’alimenter sainement. 
Comment changer la donne et prendre de bonnes habitudes ? Retour 
sur une enquête de terrain auprès de jeunes, de collectivités et 
d’acteurs du monde universitaire.
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et en temps) et demander une orga-
nisation compliquée (covoiturage, 
transports en commun). L’accès à 
des transports en commun efficaces 
devient primordial, surtout pour ceux 
ne disposant pas de véhicule.

De plus, les contraintes matérielles 
(petit frigo, cuisine réduite au strict 
minimum, manque de place de stoc-
kage) incitent les étudiants à limiter 
les achats d’aliments frais et à aug-
menter la fréquence des courses. 
Enfin, les contraintes sont également 
cognitives. Certains étudiants dé-
clarent en effet manquer de connais-
sances pour distinguer un produit 
sain d’un produit qui l’est moins.

Pour limiter ces contraintes, l’idéal 
consisterait à disposer d’une offre 
de produits sains à proximité. Or, les 
quartiers étudiants correspondent 
souvent à des zones géographiques 
où les fast-foods et commerces ali-
mentaires d’appoint sans fruits et lé-
gumes se trouvent en surnombre par 
rapport à l’offre saine. On parle à ce 
sujet de bourbiers alimentaires.

Les quartiers étudiants, une allure 
de bourbier alimentaire
____________________

Notre étude s’est intéressée à l’offre 
alimentaire située dans un rayon de 
15 minutes à pied autour du domicile 
des étudiants interviewés. Nous avons 
d’une part recensé et observé les lieux 
existants. Et nous avons, d’autre part, 
interrogé les étudiants afin d’évaluer 
leurs perceptions et leurs comporte-
ments alimentaires.

Seuls les restaurants universitaires 
sont perçus comme offrant des repas 
équilibrés à un prix abordable dans 
leur environnement proche. Cepen-
dant, les files d’attente qui s’allongent 
depuis la mise en place du repas à 1€ 
pour les boursiers complexifient leur 
accès.

La restauration hors domicile est-elle 
composée essentiellement de fast-
foods (burger, kebab, pizza, sandwi-
cheries, tacos, etc.) ou de rares restau-
rants plus traditionnels peu adaptés 

au budget des étudiants. En outre, peu 
d’universités proposent des salles où 
les étudiants pourraient apporter leurs 
repas faits maison. Toutes ces condi-
tions les poussent à se tourner vers 
les offres alimentaires peu saines qui 
se multiplient dans leurs quartiers et 
autour des universités.

Concernant les courses, les étudiants 
associent les petits magasins à des 
prix élevés. Si, dans certains cas, leurs 
perceptions sont largement fondées, 
elles peuvent être aussi exagérées. 
Les observations confirment que les 
alternatives saines et abordables au-
tour des campus ne sont pas faciles 
à découvrir. Les petites enseignes et 
les commerces spécialisés comme les 
boucheries proches des résidences 
étudiantes sont alors systématique-
ment évités, ou réservés aux courses 
très ponctuelles. Les « grosses courses 
» sont réalisées de façon hebdoma-
daire ou mensuelle dans les enseignes 
plus éloignées (discounter ou hyper-
marché).

Il ressort des entretiens une mécon-
naissance des étudiants au sujet des 
circuits courts et marchés de plein air. 
S’ils en connaissent les principes, ils 
n’ont pas identifié comment s’y rendre 
concrètement, alors qu’il en existe un 
certain nombre dans les quartiers étu-
diés.

Aussi, les étudiants désirant s’alimen-
ter de façon saine en toute autono-
mie doivent faire l’effort et prendre le 
temps d’explorer leur quartier.

Pour bien manger en étant autonome, 
une solution : Explorer sa ville !
____________________

Notre étude a permis d’identifier quatre 
profils étudiants différents selon deux 
aspects : l’intérêt porté à l’alimenta-
tion saine (et les savoir-faire et savoirs 
qu’ils ont acquis à ce sujet) et l’intérêt 
porté à la ville (et la connaissance 
qu’ils en ont développée en termes 
d’organisation, de transport, d’offres). 
Chaque profil est associé à une stra-
tégie principale d’approvisionnement 
alimentaire.

Stratégies alimentaires des étudiants 
dans la ville d’études
____________________

Les stratégies mises en place sont 
bien sûr liées à d’autres facteurs, celui 
du budget des étudiants étant primor-
dial. Dans notre enquête, les étudiants 
s’appuyant essentiellement sur l’aide 
alimentaire et les repas du CROUS 
cherchent avant tout à limiter leurs 
dépenses. Pour la plupart d’entre eux, 
c’est parce qu’ils vivent une situation 
de précarité. Pour une autre part, il 
s’agit de limiter les dépenses alimen-
taires afin de s’octroyer d’autres plai-
sirs dans un domaine qui les intéresse 
davantage.

L’éloignement parental est un autre 
facteur important, car ne peuvent 
bénéficier d’un approvisionnement 
parental que les étudiants rentrant 
régulièrement au foyer familial. Les 
parents, en apportant les courses et 
en fournissant les boîtes hermétiques 
pour la semaine, permettent certes à 
leur progéniture de s’alimenter cor-
rectement, mais entravent de fait son 
autonomie alimentaire.

Il n’est donc pas facile pour les étu-
diants décohabitants d’accéder à une 
alimentation saine. En dehors d’un 
approvisionnement familial récurrent, 
il leur faut fournir des efforts pour ac-
quérir à la fois des savoirs et savoir-
faire liés à l’alimentation, mais aussi à 
la ville d’études.

Comment faire pour que les étudiants 
mangent mieux dans leur ville 
d’études ?
____________________

Les villes, qui bénéficient de la pré-
sence des étudiants sur leur territoire, 
doivent aujourd’hui réfléchir et agir 
pour répondre à leurs besoins. Des 
diagnostics de l’offre alimentaire au 
sein des quartiers étudiants permet-
traient, par les données collectées, 
de cibler des actions à réaliser auprès 
des gérants de commerce alimentaire 
comme des sensibilisations à l’alimen-
tation saine, des formations en marke-
ting pour améliorer leur connaissance 
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de la cible étudiante ainsi que des 
accompagnements pour les aider à 
promouvoir des choix sains (incitations 
financières, supports visuels) auprès 
des étudiants.

Les circuits courts et les marchés de 
plein air devraient aussi faire l’objet 
d’une communication afin de gagner 
en lisibilité auprès des étudiants. Une 
journée d’accueil des nouveaux étu-
diants dans la ville pourrait être orga-
nisée pour communiquer sur « les bons 
plans pour manger sainement » avec, 
à la clé, un coup de pouce financier 
sous forme de réduction ou de bon 
d’achat.

Les trajectoires des étudiants dans 
les villes doivent également être étu-
diées pour identifier les lieux de pas-
sage principaux (arrêt de tram ou bus, 
etc.) et y implanter des points de vente 
nomades afin de routiniser l’achat de 
fruits et légumes, de soupes, jus frais 
ou salades au lieu du snacking. Au-
delà, c’est l’agréabilité des quartiers 
étudiants qui doit aussi être globale-
ment repensée afin que les achats ali-
mentaires y soient réalisés facilement, 
avec plaisir, dans le cadre de leurs 
déplacements quotidiens.

Aux étudiants, nous conseillons d’ex-
plorer au plus tôt leur quartier et leur 
ville afin de repérer les options d’ali-
mentation saine. Les sites web et ap-
plications des villes leur permettront 
de repérer les marchés, épiceries bios 
et événements locaux en lien avec l’ali-
mentation saine. La page Instagram 
de la ville devrait aussi regorger d’un 
tas d’informations leur permettant de 
se familiariser avec l’offre alimentaire. 
Le bureau de la vie étudiante de l’uni-
versité, ainsi que les associations rela-
tives à la transition écologique, sont 
aussi des ressources importantes pour 
leur permettre de connaître les aides à 
l’adoption d’une alimentation saine et 
abordable.

Enfin, lorsque certains d’entre eux se-
ront devenus totalement autonomes, 
ils pourront jouer un rôle d’ambassa-
deur en partageant avec leurs cama-
rades les bons plans pour s’alimenter 
sainement. Finalement, après quelques 
mois d’entraînement, ils auront déve-
loppé des compétences cruciales 
comme la gestion de budget, la prise 
de décision, le sens de l’organisation 
ainsi qu’un soupçon de créativité. n

Karine Garcia
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